
Les redéploiements des « nous » du patrimoine
et de la mémoire en France

Patrimoine et mémoire se construisent au présent, configu-
rant des « nous » qui eux-mêmes évoluent. Quelles sont les
lignes repérables d’évolution de ces « nous » au cours de ces

dernières années, à l’échelle des quartiers et des villes d’une part,
du récit national d’autre part ?

Les « nous » de la patrimonialisation 
entre passé et futur
Les conceptions de la patrimonialisation qui se sont développées
dans le contexte des désindustrialisations des années 1980 ont été
marquées par le caractère quasi indépassable du lien établi entre
patrimoine et passé. Elles se sont indexées à des nous du passé qui
ont souvent négligé la mémoire des absents. Mais la mise en patri-
moine qui s’est jouée au présent dans le destin de ces villes et
régions en déclin et en reconversion, a fait de la patrimonialisation
une politique au présent non seulement de l’usage du passé, mais
du cadrage du futur. Les problématiques « classiques » de la patri-
monialisation-conservation se sont alors infléchies vers celles de la
patrimonialisation comme valorisation d’un cadre commun,
contemporain et durable, au-delà de la desindustrialisation. Ce
déplacement est particulièrement lisible lorsque la relation homme-
milieu est intégrée à la réflexion. La patrimonialisation concerne
alors la transmission d’un patrimoine écologique, identifié comme
bien commun, à cultiver plutôt qu’à conserver : elle promeut un
nous déjà là et à venir, orienté vers le futur.

Mémoire des quartiers : des « nous » mineurs
Les mémoires de quartier qui ont organisé une partie de l’action
culturelle de la politique de la ville depuis la fin des années 1990
ont donné lieu à des productions et des événements qui mobilisent,
pour établir leur « grandeur », une rhétorique civique souvent
affirmée mais largement déconnectée des choix opérationnels. Les
liens entre valorisation patrimoniale des quartiers en difficultés et
mémoires de ces quartiers sont en effet opérant lorsque le bâti le
permet, comme c’est le cas de Roubaix-Tourcoing et des
« courées1 ». En revanche, l’usage de la mémoire des habitants et
des lieux comme outil de requalification urbaine2 est beaucoup
plus fragile dans le cas où la valeur patrimoniale du bâti ne peut
valoir comme ressource de promotion urbaine. Ce cas, qui est le
plus habituel, laisse dans des voies incertaines les démarches
initiées. Le recours à des opérateurs artistiques et culturels appa-
raît alors comme une valorisation possible pour excéder les circuits
de la communication locale, produire un surcroît de sociabilités,
tendre à la prise en considération par d’autres répondants que
ceux du quartier. Le tout sans garantie ni de rencontrer ou de
générer des publics, alors même que se multiplient les tentatives
d’associer dans les démarches de création des habitants de ces
quartiers, et que se répètent les visées civiques que de tels projets
entretiennent à l’égard de la ville. Si bien que cette valorisation des
quartiers par leurs mémoires peut n’être que conjoncturelle ou

instrumentale : les « projets mémoires de quartier » peuvent appa-
raître comme des lignes de crédit accessibles ou un langage obligé
d’accès à des ressources publiques, tout en étant parfois saisis
comme des opportunités pour des démarches de création faisant
des quartiers considérés des lieux de coproduction et d’expéri-
mentation temporaire. Reste à savoir si les mémoires ainsi recueil-
lies et mises en scène composent des nous consistants, si elles
génèrent des répondants, si elles parviennent à sortir de leurs fonc-
tions de thermomètre, ou de « lâcher de ballons sans suite », – si
elles produisent les effets communicationnels auxquels elles préten-
dent, au-delà du signalement. 

Mémoires des villes : 
des « nous » d’affichage à consistance variable
L’intérêt pour les mémoires urbaines a pris de la pertinence dans
les perspectives des collectivités territoriales, au cours des années
1990, en tenant compte de leur poids accru en matière de politique
culturelle dans le cadre d’une décentralisation favorisant l’émer-
gence de « territoires à soi3 ». Dans des situations de concurrences
entre villes (parfois au sein de mêmes structures d’agglomération),
la compétence culturelle qui leur a été accordée a souvent été
utilisée pour construire et renforcer une marque locale4 dans la
compétition urbaine, au-delà d’une politique d’image : le patri-
moine urbain est devenu un outil supplémentaire d’aménagement,
et la mémoire urbaine un axe de coordination des acteurs socio-
culturels de la ville. Des événements ont été institués comme des
actes forts de mise en valeur de ressources culturelles et touristiques
susceptibles de donner sens à des identités urbaines ou d’agglo-
mération, et d’en constituer parfois des ressources économiques
majeures. La montée des professionnalités urbaines en matière de
communication, l’importance accrue de l’événementiel dans les
politiques culturelles des villes et des agglomérations ont trouvé
dans la notion de patrimoine immatériel promue par l’Unesco
(2003) des prises conceptuelles, qu’elles ont mobilisées vers la
promotion d’identités localisées. 

Les nous ainsi configurés par les mémoires de quartier et les
mémoires urbaines ne se résument pas à des nous du passé. Ces
nous sont ici construits, sélectionnés, mis en scènes et en intrigues
comme des nous d’affichage, dont la consistance sociale, cultu-
relle, urbaine est variable, parfois ténue, parfois plus ancrée. Loin
de se concevoir comme un déficit d’implication ou une faiblesse du
sentiment d’appartenance, ces variations de consistance introdui-
sent à des nous selon un régime non de l’appartenance exclusive
mais de l’artificialité relative. Ces nous sont des conventions plus

28 C U LT U R E E T R E C H E R C H E n° 114-115  •  hiver  2007-2008

DOSSIER

Alain Battegay
Laboratoire méditerranéen de sociologie (LAMES) 
UMR 6127 CNRS / Université de Provence



Le présen
t du

 passé
M

étissage culturel
Enjeux

L’interculturalité dans la ville

ou moins concertées, et l’exercice vise moins à restaurer en souve-
raineté une communauté d’originaires qu’à produire temporaire-
ment des collectifs d’énonciation d’attachements aux lieux dont la
plausibilité et la pertinence dépendent autant de leurs ressources
que de leurs effets. Les nous promus ne se mesurent pas ici à leur
véracité mais aux espaces de possibles qu’ils ouvrent. Ce sont des
« nous réversibles », référant à des expériences héritées présentes
et à-venir, dont les antériorités historiques ne suffisent pas à établir
le caractère partagé. L’argumentaire en termes de mémoires et de
patrimoine est ici doté d’une artificialité convenue, dont la consis-
tance s’éprouve par leurs effets.

Mémoires et identités : 
les controverses du « nous » national
Les mémoires des immigrations et des groupes minoritaires constituent un
sujet relativement chaud au regard de l’actualité politique et insti-
tutionnelle. L’ambiguïté est patente de dispositifs de monstration
et de mise en scène qui orientent les récits de migration dans le
moule du roman national, sans qu’on sache très bien s’il s’agit
de redéployer ce roman pour qu’il fasse place à des acteurs qui
jusque-là n’avaient qu’une place marginale, ou s’il s’agit de remus-
cler, par des corrections à la marge, une gestion politique et insti-
tutionnelle de la nationalité dont les coordonnées identitaires sont
prédéfinies. Ce qui fait controverse. 
Cette actualité institutionnelle du « leur histoire est notre histoire »
ne suffit pourtant pas à désigner les mouvements des mémoires des
migrations dès lors qu’ils sont saisis dans leurs ancrages sociaux
et urbains et non sur des scènes de monstration. Ainsi, lors d’une
enquête sur un carrefour urbain des migrations, la place du Pont

à Lyon, j’ai relevé des indices de ces mouvements de mémoires. Les
analyses des offres commerçantes au début des années 2000
montrent en effet une introduction de l’écrit là ou l’oral était un
vecteur essentiel de communication, un réassortiment des propo-
sitions commerciales autour de moments clefs dans les parcours de
vie (naissance, mariage, mort), l’affirmation d’un caractère
musulman qui auparavant était plus discret. Ce monde urbain
reconfigure un nous flou et composite, à partir de produits, de
services et d’éléments hétérogènes (la langue, les odeurs, les
manières de parler et de s’adresser, les croisements possibles et les
manières de fréquenter des fréquentations5), qui font sens autant
dans la mémoire que dans l’actualité des manières de vivre en
migration. Les espaces/temps de cette localité sont des moments
urbains dans lesquels les mémoires à l’œuvre passent du domes-
tique ou de l’intime au public par le marché et la visibilité, plutôt
que par la politisation des appartenances. Les nous urbains ici
configurés, qui ont des dimensions micropolitiques d’affirmation
d’un droit de cité, ne correspondent pas aux nous stigmatisés par
ailleurs, comme « communautaristes ». 

Les redéploiements des mémoires de la Résistance et de la guerre, au fonde-
ment de l’identité nationale d’après 1945 en France, forment un
autre chantier que nous avons commencé à aborder en région
Rhône-Alpes, en le saisissant dans ses rapports avec des sites et des
territoires6. La disparition progressive des témoins directs tend à
faire de l’événement un sujet d’histoire plus que de mémoire. Les
dispositifs publics de commémoration, les musées de la Résistance
qui ont depuis les années 1990 fortement fait alliance avec des
historiens, voient leur audience vieillir et se réduire, leurs publics
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captifs augmenter (les scolaires), tandis que le tourisme de mémoire
semble marquer le pas sur les plateaux du Vercors et des Glières.
La scène muséale serait-elle ici destinée à se dissoudre, soit en se
confondant avec la scène pédagogique, soit en se formatant selon
des visées d’attractivités touristiques ? Et peut-elle se contenter de
s’ordonner à une mémoire héroïsante et victimaire ?
La prolongation en Droits de l’Homme d’un esprit de Résistance à
peine émancipé des récits nationalistes ne suffit peut-être pas à
répondre aux efforts de compréhensions et aux demandes de perti-
nence actuelles. Le nous universaliste qui s’esquisse ici ne peut
s’exonérer ni des histoires oubliées, ni des mémoires « négatives »,
ni des croisements de mémoires et d’histoires – selon des dimen-
sions européennes et post-coloniales –, qui troublent le nous
national.

Les redéploiements des « nous » des mémoires 
et des patrimoines
Ces usages contemporains du passé tendent à faire du patrimoine
et des mémoires des ressources qui dialoguent avec les évolutions
des manières de vivre les territoires en restructuration, les quartiers
en difficultés et les villes en recomposition, tandis que le nous
national-étatique, mis au défi d’articulations internes et externes
problématiques, se redéploie entre espaces d’expériences et hori-
zons d’attente7 par de nouveaux entrelacements entre mémoire et
histoire. 
Ce moment de redéploiement des nous des mémoires et des patri-
moines bouscule des catégories de pensée qui concernent les
savoirs des sciences sociales, historiens, sociologues et anthropo-
logues.
Ainsi en est-il de la référence réitérée à l’œuvre de Maurice Halb-
wachs, sollicitée pour insister sur l’importance de l’espace comme
support de mémoires et sur le fait que les cadres sociaux de la
mémoire sont à la fois matériels et relationnels. Mais la notion de
cadres sociaux de la mémoire qu’Halbwachs formule ne se limite
pas à mettre en vis-à-vis des groupes constitués et des espaces
pour affirmer que « le lieu a reçu l’empreinte du groupe et réci-
proquement ». Au lieu d’enclore la mémoire collective dans ce vis-
à-vis, elle l’ouvre autant à la mobilité des acteurs qu’à des témoins
qui ne participent pas à la communauté relationnelle initiale et
préconstituée au regard de laquelle les aspects matériels des lieux
font sens8.
Sans doute est-ce par recentrage sur la figure du témoin de la
mémoire des autres qu’il nous faut aujourd’hui procéder. Ce dont
sont témoins ces témoins de la mémoire des autres, c’est de la
valeur que prennent les lieux pour les membres du groupe qui les
considère ou dont ils se considèrent eux-mêmes comme plus ou
moins étrangers, plus ou moins autres, plus ou moins proches.
Ces témoins-là nous incitent à prendre pour objets non seulement

les cadres sociaux de la mémoire mais ses dimensions publiques,
et ce que ces dimensions publiques font à la mémoire. Si toute
une littérature, de Halbwachs à Lepetit9, est déjà là pour dire, sans
présentisme, que la mémoire et le patrimoine se construisent et se
redéfinissent au présent, dans le présent des villes et des groupes
qui les composent, c’est une autre hypothèse qui semble désormais
émerger. L’idée que le travail au présent de mise en patrimoine et
de mémoire, en tant qu’il opère publiquement et qu’il est rendu
simultanément visible à d’autres, reconfigure dans son accom-
plissement même des nous initiaux qui ne sont d’ailleurs jamais ni
initiaux, ni authentiques. Au lieu de s’inscrire naturellement dans
le prolongement de cadres sociaux déjà donnés, les cadres et reca-
drages publics de la mémoire et des patrimoines participent de
leurs redéploiements. 

L’interférence publique des mémoires 
et des patrimoines
Cette notion de cadres et de recadrages publics ici proposée à l’éla-
boration ne se confond pas avec celle d’encadrement public des
mémoires et des patrimoines. Elle n’implique pas de se réjouir ou
de déplorer que la mémoire devient un nouvel objet d’action
publique, ni que des politiques publiques de la mémoire montent
actuellement sur les agendas de la puissance publique, État, collec-
tivité territoriale… sans parler des lois mémorielles elles-mêmes.
Elle conduit plutôt à partir du constat que les mémoires à l’œuvre,
réserves de sens et opérateurs de mise en perspective, elles-mêmes
publiquement affirmées, persistent à échapper au moins en partie
aux politiques publiques du passé qui tentent de les canaliser,
sans parvenir à les épuiser. Car les politiques du passé relèvent aussi
de compétences de l’ordinaire qui ont des dimensions diplomatiques
et polémiques, de visibilité et de réserve, d’affirmation et de négo-
ciation, et qui construisent, elles aussi, « l’entre » des patrimoines
et des mémoires. Les tensions qui orientent les redéploiements en
cours des mémoires et des patrimoines ne peuvent dès lors se
contenter d’être identifiées sur les seules scènes de l’action publique
instituée : elles requièrent d’être approchées à nouveaux frais sur
des scènes qui ne se limitent pas à celles qui leur sont officiellement
dédiées, mais qui participent de l’interférence publique des
mémoires et des patrimoines. 
En quoi les interférences publiques de mémoires et de patrimoines
déplacent les approches de la transmission vers celle de la réin-
terprétation, comment articulent-elles héritage et redéploiements,
en quoi favorisent-elles – ou non – des négociations mémorielles ?
A quelles conditions et sous quelles formes de telles dynamiques
d’interférence publique peuvent être considérées, non comme des
fragmentations – qu’il conviendrait de déplorer – de nous consti-
tués, mais comme des ressources pour négocier des nous publics
tramant l’à-venir du vivre-ensemble, au bord du politique ?
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